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                             Direction départementale de l’Emploi,
                                 du Travail et des Solidarités
                                 des Bouches-du-Rhône

Arrêté n° 13-2021-04-15-00013
portant renouvellement d’agrément de l’organisme « ADDICTION MEDITERRANEE »

 «  pour des activités « d’intermédiation locative et de gestion locative sociale »
 (Article L365-4 du CCH)

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU  le code de la construction et de l’habitation et  notamment l’article L365-4 et  l’article R365-1-
3°dans leur rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ;

VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes
agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’arrêté préfectoral du 02 mai 2019 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY, en qualité
de Directrice Départementale Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des
Sports et de la Cohésion Sociale des Bouches-du Rhône à compter du 20 mai 2019 ;

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2020-DD1 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame
Nathalie DAUSSY, Directrice Départementale Déléguée de la Direction Régionale et Départementale
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU l’arrêté ministériel du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY, en qualité
de  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des  Bouches-du-Rhône  à
compter du 01 avril 2021 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°13-2021-04-02-00001 du 02 avril  2021 portant  délégation de signature à
Madame Nathalie DAUSSY, Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des
Bouches-du-Rhône;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2021-04-09-00004 du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature de
Madame Nathalie DAUSSY, dans le cadre des compétences relevant du Préfet de Département, aux
principaux cadres de la Direction Départemental de l’Emploi, du Travail et des Solidarités ;
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°13-2021-04-19-00004 du 19 avril  2021 portant  délégation de signature à
Madame Nathalie DAUSSY, Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des
Bouches-du-Rhône, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et  des dépenses imputées sur le
Budget de l’État ;

VU l’arrêté n° 13-2016-05-13-015 du 13 mai 2016 portant agrément de l’organisme « ADDICTION
MEDITERRANEE  » pour des activités « d’intermédiation locative et de gestion locative sociale»
(Article L365-4 du CCH) ;

VU le dossier transmis  le 5 janvier 2020 par le représentant  légal de l’organisme «ADDICTION
MEDITERRANEE » sis 7, Square Stalingrad - 13001 MARSEILLE  ;

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Direction Départementale Déléguée des Bouches-du-Rhône,
qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à l’article R365-
4du code de la construction et de l’habitation ;

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale Déléguée des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

A  rticle  1er   :  Conformément  aux  articles  L365-4  et  R365-1-3°  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation, l’organisme à gestion désintéressée,« ADDICTION MEDITERRANEE », est agréé pour
les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes :

● La location :
– de  logements  en  vue  de  l’hébergement  de  personnes  défavorisées  dans  les  conditions  de
l’article L.851-1 du code de la Sécurité Sociale ;

Article 2 : Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement.

Article 3 : Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement.

Article 4 : L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à
tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de
délivrance de l’agrément ou s’il  est  constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le
retrait  est  prononcé  après  avoir  mis  les  dirigeants  de  l’organisme  en  mesure  de  présenter  leurs
observations.Article 5 : Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme
gestionnaire seront adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l’année qui suit celle de l’exercice
concerné à la Direction Départementale Déléguée des Bouches-du-Rhône.

Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. Toute
modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.

Article 6 : Tout litige résultant de l’exécution du présent arrêté est du ressort du tribunal administratif
territorialement compétent. Le tribunal administratif peut être aussi saisi par l’application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Article  7 :  La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  la  Directrice
Départementale Déléguée des Bouches-du-Rhône  sont chargées, chacune en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 15 Avril 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Pour  la  Directrice  Départementale  de
l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités
Par délégation,
Le  Chef  du  Département  Hébergement
Personnes Vulnérables 

SIGNE

Jérôme Comba
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             Direction 
Départementale 

de l’Emploi, du Travail 
 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 
 

 
              
 
 

                    Pôle Economie Emploi Entreprises 
                  Département Insertion Professionnelle 

 

                                      
                                    DECISION D’AGREMENT 

                                   « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

                                       N°   
 

                                    Le Préfet 

                                           De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

                                          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

                                      Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité 

sociale régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 24 

mars 2021 par Monsieur Kasser KORHILI Président de l’association « REGIE 

SERVICES NORD LITTORAL » et déclarée complète le 07 avril 2021, 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 09 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux 

missions des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et 

des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 

protection des populations, 
 

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY en 

qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté du 31 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de 

l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Madame 

Nathalie DAUSSY, directrice de la direction départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône, 
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Vu l’arrêté du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature à Madame Hélène 

BEAUCARDET, Responsable du département Insertion Professionnelle à la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône, 
 

Vu la convention pluriannuelle N° ACI 013 010120 0109 en date du 01 janvier 2020 

reconnaissant l’association « REGIE SERVICES NORD LITTORAL » en qualité de 

structure d’insertion par l’activité économique au sens de l’article L 5132-4 du code 

du travail, 
 

Sur  proposition  de  la  Directrice  Départementale  de  l’Emploi, du Travail et des  

Solidarités des Bouches-du-Rhône,    
 

 

DECIDE 

 

L’association « REGIE SERVICES NORD LITTORAL » sise  9, Rue du Laos   

BP 40054 - 13315 MARSEILLE Cedex 15 

N° Siret : 347 427 338 00020 

est agréée de plein droit en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au 

sens de l’article L 3332-17-1 du Code du Travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 08 juin 2021. 

 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient 

plus remplies. 

 

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des   

Bouches-du-Rhône  est  chargée  de  l’exécution  de  la  présente décision qui sera   

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

                                                     Fait à Marseille, le 26 avril 2021 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

                            La Responsable du département  « Insertion            

                            Professionnelle », 

 

                      

Hélène BEAUCARDET 
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n°                               
portant désignation des membres du comité technique de la direction

départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble
la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
de l’État, notamment son article 16 ;

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l’État ;

Vu l’arrêté n°13-2018-06-06-009 du 6 juin 2018 relatif au comité technique de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu les résultats de la consultation générale organisée le 6 décembre 2018 ;

Vu l’arrêté du 24 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe D’ISSERNIO, directeur
départemental adjoint des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article premier : Sont nommés représentants de l’administration au comité technique de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône :

M. Jean-Philippe d’ISSERNIO, directeur départemental, président, ou en cas
d’empêchement, un de ses adjoints, M. Charles VERGOBBI, M. Alain OFCARD, délégué à la
mer et au littoral ou M. Sylvain HOUPIN, adjoint au directeur ;
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Article 2 : Sont désignés représentants des personnels au comité technique de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône :

En qualité de membres titulaires : En qualité de membres suppléants :

FO

Mme Nelly LASSALLE M. Clément GASTAUD

M. Lionel PUCHOL Mme Armelle KERGOAT

M. Gonzague DE BODIN M. Eric PUGET

CGT
M. Denis EYCHENNE Mme Bernadette COIGNAT

Mme Sylvie ETIENNE M. Philippe VARGELLI

UNSA Mme Stéphanie LUMINEAU Mme Virginie GOGIOSO

Article 3 : L’arrêté du 05 octobre 2020 portant désignation des membres du comité technique de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône est abrogé.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-
du-Rhône.

Article 5 : Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 28/04/2021

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur départemental

Signé

Jean-Philippe D’ISSERNIO
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant actualisation des modalités de concertation publique fixées par l’arrêté
préfectoral du 22 juillet 2020 prescrivant l’établissement du plan de prévention des

risques miniers et carrières souterraines de pierre à ciment sur la commune 
de La Bouilladisse

et
portant abrogation de l’arrêté préfectoral du 19 février 2002 prescrivant l’établissement
du plan de prévention des risques naturels prévisibles sur le territoire de la commune

de La Bouilladisse

VU le Code Minier, notamment son article L.174-5 ;

VU le Code de l'Environnement, notamment ses articles L.122-4, L.562-1 à L.562-7, R.122-17 à R.122-18 et
R.562-1 et suivants ;

VU le Code des Assurances, notamment l’article L.125-1 et suivants ;

VU le Code Civil, notamment les articles L.552, L.553 et L.1384 ;

VU la Loi du 2 février 1995 n°1995-101 relative au renforcement de la protection de l’environnement ;

VU la Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la
réparation des dommages ;

VU le Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995, modifié par le décret n°2005-3 du 4 janvier 2005, relatif aux plans
de prévention des risques naturels prévisibles ;

VU le Décret n° 2000-547 du 16 juin 2000 relatif à l'application des articles L. 174-5 à L. 174-11 du Code Minier ;

VU la Circulaire du 6 janvier 2012 relative à la prévention des risques miniers résiduels ;

VU la Circulaire du 3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs, la concertation avec la population et
l'association des collectivités territoriales dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) ;

VU l’étude éditée le 22/01/2016 réalisée par le groupement public GEODERIS démontrant la présence d’aléas
miniers résiduels sur la commune de La Bouilladisse ;

VU le Porter à connaissance du Préfet des Bouches-du-Rhône, en date du 3 août 2017, de la révision et de la
mise à jour des aléas liés à l’ancienne activité minière sur le bassin de lignite de Provence ;

VU l’étude réalisée par l’INERIS, éditée le 22/06/2020, mettant à jour les aléas liés aux carrières souterraines de
pierre à ciment ; 

VU l’arrêté préfectoral prescrivant l’établissement du plan de prévention des risques naturels prévisibles sur le
territoire de la commune de La Bouilladisse (aléa carrières souterraines de pierre à ciment) en date du 19
février 2002 ;
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VU l’arrêté préfectoral N°13-2020-07-22-006 prescrivant l’établissement du plan de prévention des risques
miniers et carrières souterraines de pierre à ciment sur la commune de La Bouilladisse en date du 22 juillet
2020 ;

VU la loi n°2020-1379 du 15 février 2021 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses
mesures de gestion de la crise sanitaire, notamment son article 1er, ;

VU le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDÉRANT les circonstances liées à la situation de crise sanitaire et les mesures de prévention sanitaire
s’imposant à la tenue des rassemblements publics et au déplacement du public, instituant notamment un couvre-
feu ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’adapter les modalités de la concertation du public définies par l’arrêté prescrivant
l’établissement du plan de prévention des risques miniers et carrières souterraines de pierre à ciment sur la
commune de La Bouilladisse ;

CONSIDÉRANT que le risque lié aux carrières souterraines de pierre à ciment est pris en compte par l’arrêté
préfectoral N°13-2020-07-22-006 prescrivant l’établissement du plan de prévention des risques miniers et
carrières souterraines de pierre à ciment sur la commune de La Bouilladisse en date du 22 juillet 2020 ;

SUR proposition du Directeur Départemental de Territoires et de la Mer,

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 : 
Les modalités de concertation, prévues en application de l’article R562-2 du code de l’Environnement définies
par l’arrêté prescrivant l’établissement du plan de prévention des risques miniers et carrières souterraines de
pierre à ciment sur la commune de La Bouilladisse sont adaptées durant la période d’état d’urgence sanitaire.

ARTICLE 2 : 
Il est inséré à la ligne n°13 de l’’article 7 de l’arrêté préfectoral N° 13-2020-07-22-006 après le mot « organisée » :

« la réunion publique d'information et d'échange sur les effets du P.P.R. pourra être tenue en distanciel par des
moyens dématérialisés permettant la présentation du projet et le recueil des questions du public, notamment par
visio conférence ou diffusion vidéo au moyen d’internet, et par une permanence tenue dans des conditions
compatibles avec les règles de prévention sanitaires. »

ARTICLE 3 : 
L’arrêté préfectoral du 19 février 2002 prescrivant l’établissement du plan de prévention des risques naturels
prévisibles (aléa carrières souterraines de pierre à ciment) sur le territoire de la commune de La Bouilladisse

est abrogé.

ARTICLE 4     : 
Le présent arrêté, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône pourra faire
l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois suivant sa
publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
L’arrêté sera également affiché pendant un mois à la mairie de La Bouilladisse et au siège de la Métropole Aix
Marseille Provence selon l’article R562-2 du code de l’environnement. Ces mesures de publicité seront justifiées
par un certificat du maire et de la présidente de la Métropole.
Un avis public sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département par le
service instructeur.
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ARTICLE 5 :

Madame la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence,
Monsieur le Maire de La Bouilladisse,
Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture des Bouches du Rhône,
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté.

Marseille, le 21 avril 2021

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

signé
Juliette TRIGNAT
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant actualisation des modalités de concertation publique fixées par l’arrêté
préfectoral du 22 juillet 2020 prescrivant l’établissement du plan de prévention des

risques miniers et révision du Plan de Prévention des Risques carrières souterraines
de pierre à ciment sur la commune de Gardanne 

VU le Code Minier, notamment son article L.174-5 ;

VU le Code de l'Environnement, notamment ses articles L.122-4, L.562-1 à L.562-7, R.122-17 à R.122-18 et
R.562-1 et suivants ;

VU le Code des Assurances, notamment l’article L.125-1 et suivants ;

VU le Code Civil, notamment les articles L.552, L.553 et L.1384 ;

VU la Loi du 2 février 1995 n°1995-101 relative au renforcement de la protection de l’environnement ;

VU la Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la
réparation des dommages ;

VU le Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995, modifié par le décret n°2005-3 du 4 janvier 2005, relatif aux plans
de prévention des risques naturels prévisibles ;

VU le Décret n° 2000-547 du 16 juin 2000 relatif à l'application des articles L. 174-5 à L. 174-11 du Code Minier ;

VU la Circulaire du 6 janvier 2012 relative à la prévention des risques miniers résiduels ;

VU la Circulaire du 3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs, la concertation avec la population et
l'association des collectivités territoriales dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) ;

VU l’étude éditée le 22/01/2016 réalisée par le groupement public GEODERIS démontrant la présence d’aléas
miniers résiduels sur la commune de Gardanne ;

VU le Porter à connaissance du Préfet des Bouches-du-Rhône, en date du 3 août 2017, de la révision et de la
mise à jour des aléas liés à l’ancienne activité minière sur le bassin de lignite de Provence ;

VU l’étude réalisée par l’INERIS, éditée le 22/06/2020, mettant à jour les aléas liés aux carrières souterraines de
pierre à ciment ; 

VU l’arrêté préfectoral N°13-2020-07-22-004 prescrivant l’établissement du plan de prévention des risques
miniers et révision du Plan de Prévention des Risques carrières souterraines de pierre à ciment sur la commune
de Gardanne en date du 22 juillet 2020 ;

VU la loi n°2020-1379 du 15 février 2021 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses
mesures de gestion de la crise sanitaire, notamment son article 1er ;

VU le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;
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CONSIDÉRANT les circonstances liées à la situation de crise sanitaire et les mesures de prévention sanitaire
s’imposant à la tenue des rassemblements publics et au déplacement du public, instituant notamment un couvre-
feu ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’adapter les modalités de la concertation du public définies par l’arrêté prescrivant
l’établissement du plan de prévention des risques miniers et carrières souterraines de pierre à ciment sur la
commune de Gardanne ;

SUR proposition du Directeur Départemental de Territoires et de la Mer,

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 : 
Les modalités de concertation, prévues en application de l’article R562-2 du code de l’Environnement définies
par l’arrêté prescrivant l’établissement du plan de prévention des risques miniers et révision du Plan de
Prévention des Risques carrières souterraines de pierre à ciment sur la commune de Gardanne sont adaptées
durant la période d’état d’urgence sanitaire.

ARTICLE 2 : 
Il est inséré à la ligne n°13 de l’’article 7 de l’arrêté préfectoral N° 13-2020-07-22-006 après le mot « organisée » :

« la réunion publique d'information et d'échange sur les effets du P.P.R. pourra être tenue en distanciel par des
moyens dématérialisés permettant la présentation du projet et le recueil des questions du public, notamment par
visio conférence ou diffusion vidéo au moyen d’internet, et par une permanence tenue dans des conditions
compatibles avec les règles de prévention sanitaires. »

ARTICLE 3     : 
Le présent arrêté, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône pourra faire
l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois suivant sa
publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
L’arrêté sera également affiché pendant un mois à la mairie de Gardanne et au siège de la Métropole Aix
Marseille Provence selon l’article R562-2 du code de l’environnement. Ces mesures de publicité seront justifiées
par un certificat du maire et de la présidente de la Métropole.
Un avis public sera inséré en caractères apparents dans deux journaux diffusés dans le département par le
service instructeur.

ARTICLE 4 :
Madame la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence,
Monsieur le Maire de Gardanne,
Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture des Bouches du Rhône,
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté.

Marseille, le 21 avril 2021

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

signé
Juliette TRIGNAT
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

 

 

 

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  

et de gestion des intérims, dans la direction départementale de l’emploi, du travail  

et des solidarités des Bouches-du-Rhône. 
 

 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur : 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations,  

 

Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de 

l’inspection du travail,  

 

Vu la décision du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 1
er

 avril 2021 relative à la localisation et à la délimitation 

des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de 

l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône,  

 

DECIDE 

 

Article 1 :  

 

Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents suivants : 

 Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance : Madame Delphine FERRIAUD ; Poste vacant à 

compter du 1er juin 2021. 

 Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : Monsieur Rémi MAGAUD. 

 Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : Madame Annick FERRIGNO. 

 Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : Madame Fatima GILLANT. 

 Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : Monsieur Matthieu GREMAUD. 

 Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : Monsieur Stanislas MARCELJA. 

 

Article 2 : 

 

Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-1 du code du travail et conformément aux 

dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de 

la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les 

agents suivants :   
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2 

1 - Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance »  

 
1

ère
 section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travai l;  

 
2

ème
 section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  

 
4

ème
 section n° 13-01-04 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 

Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle 
des établissements occupant plus de cinquante salariés. Elle est en outre compétente sur cette 
section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du 
travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires. 

 
6

ème
 section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-01-07: Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail ; 

 
8

ème
 section n° 13-01-08: Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ;  

 
9

ème
 section n° 13-01-09 : poste vacant ; 

 
10

ème
 section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  

 
11

ème
 section n° 13-01-11 : Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 

 

12
ème

 section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  

 

 
2 - Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix »  
 

1
ère

 section n° 13-02-01 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 
 
2

ème
 section n° 13-02-02 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  

 
5

ème
  section n° 13-02-05 : Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 

 
6

ème
 section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-02-07 : poste vacant ; 

 
8

ème
 section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 

 
9

ème
 section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 

 
10

ème
 section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 

Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail  est chargé du contrôle des 
établissements occupant plus de cinquante salariés et les établissements de plus de cinquante 
salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après. Ils sont en outre compétents sur 
cette section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur 
du travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires : 
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3 

Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail de la 1
ère

 section :  

LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 

13100 AIX EN PROVENCE 

LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 

Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 

EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 13290 

AIX EN PROVENCE 

 

Madame Magali LENTINI, Inspectrice du travail de la 2
ème

  section : 

ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 

QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 

13290 AIX EN PROVENCE 

 

Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail  de la 3
ème

 section : 

MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN PROVENCE 

SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 

PROVENCE 

 

Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur de la 4
ème

 section : 

KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE. 

GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 

 

Madame Brigitte PALMA, Inspectrice du Travail  de la 12
ème

 section : 

PETIT CASINO (Siret : 42826802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE 

EASYDIS (Siret : 38312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE 

GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE. 
 

11
ème

 section n° 13-02-11 : poste vacant ; 
 
12

ème
 section n° 13-02-12 : Madame Brigitte PALMA, Inspectrice du Travail ;  

 

 

3 - Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune »  

 
1

ère
 section n° 13-03-01 : poste vacant ; 
Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle des 

établissements de plus de cinquante salariés à l’exception de l’établissement CARLO ERBA, 

siret n°39104882100059, sis ZI de Valdonne, 13124 Peypin, attribué à Madame Aurélie 

DURIVAL, Inspectrice du travail de la 7ème section 

Elle est en outre compétente sur cette section pour prendre les décisions relevant de la 

compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des dispositions législatives ou 

réglementaires ; 
 
2

ème
 section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  

 
3

ème
 section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 
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4 

4
ème

 section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
5

ème
 section n° 13-03-05 : poste vacant ; 

Jusqu’au 7 juin 2021, Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail est chargé du 
contrôle des établissements de plus de ciquante salarés. Il est  en outre compétent sur cette 
section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du 
travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires ; 
A compter du 7 juin 2021, Madame Aurélie Durival, inspectrice du travail sera chargée du 
contrôle des établissements de plus de ciquante salarés. Elle sera en outre compétente sur 
cette section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur 
du travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires. 

 
6

ème
 section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-03-07 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;  

 

8
ème

 section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; à l’exception 

du Lycée ORT BRAMSON, 9 rue des Forges, 13010 Marseille, affecté à la 7
ème

 section ; 
 
9

ème
 section n° 13-03-09 : Monsieur Patrick BABEL, Contrôleur du Travail ;  

Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle des 
établissements occupant plus de cinquante salariés. Elle est  en outre compétente sur cette 
section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du 
travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires : 
 

10
ème

 section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
 
 

4 - Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre »  
 
1

ère
 section n° 13-04-01 : poste vacant ;  

 
2

ème
 section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail ;  

 
3

ème
 section n° 13-04-03 : Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 

 
6

ème
 section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 

L’inspecteur du travail de la 10ème section est chargé du contrôle des établissements occupant 

plus de cinquante salariés et les établissements occupant plus de cinquante salariés listés ci-

dessous aux inspecteurs du travail ci-après. 
Ils sont en outre compétents sur cette section pour prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des dispositions législatives ou 
réglementaires. 
 
L’inspecteur du travail de la 1

ère
 section :  

-ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  

-MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 

MARSEILLE 

-H et M (Siret : 34426028600036) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13006 MARSEILLE 
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Madame  Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail  de la 2
ème

 section : 
-AGENCE EAU RHONE MEDITERRANEE ET CORSE (Siret : 18690155900101) sise 62 

La Canebiere – 13001 MARSEILLE 

-ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La 

Canebière – 13001 MARSEILLE 

-THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre 

français – 13001 MARSEILLE 

 
Madame Célia GOURZONES, Inspectrice de la 3

ème
 section :  

-OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 

MARSEILLE 

-SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 

MARSEILLE 

 
Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail de la 4

ème
 section :  

-MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 

-CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 

MARSEILLE 

 
Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice de la 5

ème
 section :  

-ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 

-OGEC COURS BASTIDE (Siret : 78288371400019) sis 50 rue de Lodi – 13006 

MARSEILLE 

 
Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail de la 7

ème
 section : 

-ANEF PROVENCE (Siret : 77566468300494) sise 178 Cours Lieutaud – 13006 

MARSEILLE 

-CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 

 

Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail de la 8
ème

 section :  

-DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 

MARSEILLE 

-ELLIPSE INTERIM (Siret : 50123856200018) sis 39 Boulevard Baille – 13006 

MARSEILLE 
 
Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail de la 9

ème
 section :  

-ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE 

-IMF (Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 

 
7

ème
 section n° 13-04-07 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail  

 
8

ème
 section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  

 
9

ème
 section n° 13-04-09 : Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail ; 

 
10

ème
 section n° 13-04-10 : poste vacant ;  

 
 
5 - Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed »  

 
1

ère
 section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; les établissements 

suivants sont affectés la présente section : 
- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des  Solidarités - 13-2021-04-27-00005 - Décision portant affectation des

agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et de gestion des intérims dans la direction départementale de l�emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône

25



 

 

  
6 

2ème section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail ; à l’exception 
des établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
3

ème
 section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-05-05 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;   

 
6

ème
 section n° 13-05-06 : Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  

 
8

ème
 section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 

 
9

ème
 section n° 13-05-09 : poste vacant ; 

 
10

ème
 section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 

 
11

ème
 section n° 13-05-11 : poste vacant ; 

 

 

6 - Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » 
 
1

ère
 section n° 13-06-01 : poste vacant ; 

 
2

ème
 section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 

 

4
ème

 section n° 13-06-04 : Madame Hélène MILARDI, Inspectrice du Travail ;  
 
5

ème
 section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 

 
6

ème
 section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 

 
8

ème
 section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 

 
9

ème
 section n° 13-06-09 : Madame Christine DRAN, Inspectrice du Travail ; 

 
10

ème
 section n° 13-06-10 : poste vacant ; 

 
11

ème
 section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 

 
 
 
Article 3 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail désignés à l’article 
2, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
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Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
 
A compter du 3 mai 2021 : 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 10

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

denier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de 3

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

   section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12

ème
  section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

4
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 8
ème

   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 12

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 3
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 6

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 9
ème

 section. ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
12

ème
   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8

ème
 section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7

ème
  section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
11

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
de la  8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 3
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de dernier par l’inspecteur de 
la 7

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  10

ème
 

section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12
ème

  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6

ème
   

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 9
ème

 section  ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la  4
ème

  section chargé, conformément à l’article 2  de la 
présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 9
ème

 section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3

ème
 section, ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, , en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11

ème
  section ou, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 7
ème

 section, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12
ème

 section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10
ème

  
section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 11
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 4

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 

la  8
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  
1

ère
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 7
ème

 section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section est assurépar l’inspecteur du travail de la 

8
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  12
ème

  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
1

ère
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6
ème

  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3

ème
 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4
ème

 section;  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

  section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2

ème
  

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9
ème

   
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
11

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4

ème
 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10
ème

 
section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7

ème
 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  12
ème

 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6

ème
   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11

ème
   section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  

1
ère

 section  ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
3

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 6
ème

 section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 12

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 7
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 11

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur de la 9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 8
ème

 section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1

ère
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
de la  4

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 12
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur de la 10
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur de la 3

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 7
ème

 section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  
9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8

ème
 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
  
 

11
ème

   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de  3
ème

  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
de la  1

ère
 section,ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 4
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la  10

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la  6
ème

  section. 
 
A compter du 7 juin 2021 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 10

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

denier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de 3

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  12
ème

   section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème  section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

4
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

    section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 12

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 3
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 6ème section. ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
10

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
9

ème
    section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 8
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4

ème
  section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 1
ère

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la 2

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur de la 7
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11

ème
   section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 12
ème

  section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
11

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
de la  8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 3
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de dernier par l’inspecteur de 
la 6

ème
  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  10

ème
 

section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12
ème

  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème   
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 7

ème
  

section  ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la  4

ème
  section chargé, conformément à l’article 2  de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 9
ème

 section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3

ème
 section, ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12
ème

  section ou, , en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8

ème
   section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

  section ou, 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 7

ème
 section, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

  section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1

ère
  section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2
ème

 section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10
ème

  
section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
2

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 11
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 7

ème
  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 

la  8
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  
4

ème
   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 1
ère

  section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section est assurépar l’inspecteur du travail de la 

8
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  12
ème

  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3

ème
   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de 1
ère

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10

ème
   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

11
ème

  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2
ème

   
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6

ème
  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 9

ème
  

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4
ème

 section;  
  

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des  Solidarités - 13-2021-04-27-00005 - Décision portant affectation des

agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et de gestion des intérims dans la direction départementale de l�emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône

30



 

 

  
11 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9

ème
  section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12

ème
   section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1

ère
  section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4

ème
    section, ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3

ème
  section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10
ème

 section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

12
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  6
ème

  
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
1

ère
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 

4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2

ème
    section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  

11
ème

  section  ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
3

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 6
ème

 section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4

ème
   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 2
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de 12

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur de la 11

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur de la 8

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur de la 9
ème

  section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1

ère
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
de la  12

ème
   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de 9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

de la 7
ème

  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 
3

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 7
ème

 section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  
9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8

ème
 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
  
 

11
ème

   section ou, en cas d’absence ou  d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3

ème
   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de  4
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur de la  1

ère
 section,ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 2
ème

   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la  10

ème
  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la  6
ème

  section. 
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Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 

section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

4
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de 12
ème

 section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de 8
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 

section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 4
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de 12
ème

 section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de 11
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

12
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de 11
ème

 section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de 7
ème

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6
ème

 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6
ème

 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère 

 section 

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 3
ème 

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur de la 6
ème

 section est assuré par l’inspecteur de la 11
ème

 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

5
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 3
ème s

ection ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de 4
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de 11
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 

section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 4
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 12
ème

 section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de 1
ère

 section, ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ; 

 

En application de l’article R. 8124-14 du code du travail, pour l’Unité de contrôle 13-02 

«Pays d’Aix»:  

Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur 

du travail pour l’établissement ORANGINA SCHWEPPES France (Siret : 404 907 941 000 

11) sis 595, rue Pierre Berthier – Domaine de Saint Hilaire – 13290 AIX EN PROVENCE, 

relevant en principe de la 8ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » sont 

confiés à l’inspecteur du travail de la 6ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix 

» et en cas d’absence ou d’empêchement aux inspecteurs du travail chargés de son intérim 

conformément aux disposition du point 6 du paragraphe « Au sein de l’unité de contrôle 13-

02 « Pays d’Aix » » de l’article 3 de la présente décision. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 

exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10
ème

 section, à l’exclusion des établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, ou en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 7
ème

 section, ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 12
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section, est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de 6
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 12
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 8
ème

  section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12
ème

 section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 

administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 

celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 5
ème

 section, ou en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11
ème

 section, ou en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section 

ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 

section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 

1
ère

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section ; 

 
Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 

travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section 

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement par 

l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section 

 

o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 

dernière, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section est assuré par l’inspectrice du travail  de 
la 7

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 

travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3
ème

 section 
 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspectrice du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 3

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 3

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 

l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement par 
l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspectrice du travail de la 7
ème

 section 
 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10

ème
 section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d'empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 3

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4
ème

 section 
 
Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré, 
à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa compétence SNCF, par l’inspecteur du 
travail de la 4

ème
 section de ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier pour 

l’entièreté des établissements y compris sa compétence SNCF, par l’inspecteur du travail de la 
2

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 

du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2

ème
 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré, 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section ou, en 

cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

  
section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section chargé,  conformément à l’article 2 de la 
présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 6

ème
 section, à l’exclusion des établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence ou 
d’empêchement, , par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de le 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 5

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section ; 

 
o L’intérim de  l’inspecteur du travail  de la 7

ème
 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3

ème
  section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ;  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci,  est 
assuré, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ou, en cas 

d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section ou, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevent de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci,  est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 8
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ; 

o  
 
Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 8

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 6

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 

de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2

ème
 section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 10

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 

de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3

ème
 section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 10

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 

de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème 

 section ; 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 2

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 10

ème 
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7

ème
 section ou, en cas d'absence 

ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 3

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la section 8

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 

ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6

ème
 section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 4

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur 
du travail de la 2

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7

ème
 section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

6
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 5

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 3

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 

l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 

dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8

ème
 section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 6

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 

de la 5
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 

du travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10

ème
 section ; 

  

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des  Solidarités - 13-2021-04-27-00005 - Décision portant affectation des

agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et de gestion des intérims dans la direction départementale de l�emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône

39



 

 

  
20 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9
ème

 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
5

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 3

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur 

du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8

ème
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7
ème

 section ; 
 

A compter du 07 juin 2021, l'intérim de l'inspecteur du travail de la 9
ème

 section est assuré par 
l'inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la section 3
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 

de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou, en cas d'absence 

ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7

ème
 section 

ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6
ème

 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
5

ème
 section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 7

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 6
ème 

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3

ème
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11

ème
 section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 7

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 

travail de la section 6
ème 

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3

ème
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2
ème

 section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1

ère
 section ou, en cas 

d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10
ème

 section. 
 

A compter du 07 juin 2021, l'intérim de l'inspecteur du travail de la 11
ème

 section est assuré par 
l'inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

par l'inspecteur du travail de la section 8
ème

 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7

ème
 section ou, en cas d'absence ou 

d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6
ème

 section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en 

cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3

ème
 

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
2

ème
 section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 

la 1
ère

 section. 
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Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre »:  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1

ère
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10

ème
 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 7
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ;  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3
ème

 section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d’absence 

ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2

ème
 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 

de la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 7
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur du travail de 
la 6

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 8
ème

 section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 3
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 

par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

6
ème

 section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 3

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 2
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 1

ère
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 

la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10

ème
 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8

ème
 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  
4

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 2
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 1

ère
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 

la 9
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 11

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la  10
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ; 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 

de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11

ème
 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 10
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section  ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2

ème
 section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

7
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 

travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 10

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 

l’inspecteur du travail de la 11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3

ème
 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2
ème

 section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

11
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1

ère
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 

travail de la 9
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 

l’inspecteur du travail de la 5
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier par l’inspecteur du travail de la 7
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 

de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3
ème

 section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2

ème
 section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11

ème
 section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 3
ème

 section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 

du travail de la 2
ème

 section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7

ème
 section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 

par l’inspecteur du travail de la 6
ème

 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5

ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 

ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4
ème

 section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10

ème
 section ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1
ère

 section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9

ème
 section. 

 
 

Article 4 :  
 

La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au recueil des Actes 

Administratifs, et au plus tôt à la date du 03 mai 2021, toutes les décisions prises précédemment 

dans ce domaine. 

 

 

Article 5 :  

 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 
 

Fait à Marseille, le 27 avril 2021, 
 

Pour le Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités  

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

 
par délégation, 

Le Directeur régional délégué 

 

 

Laurent NEYER 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-04-29-00002

ARRÊTÉ

 portant mise en demeure de la Métropole

d�Aix-Marseille-Provence

 de produire un audit de l�autosurveillance du

système d�assainissement de Marseille 

portant sur l�ensemble des déversoirs d�orages

du réseau de collecte 

et des mesures de débits en entrée et en sortie

de station d�épuration
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement 

Direction de la Cito

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux                                 Marseille, le 29 avril 2021
Affaire suivie par : Christine HERBAUT 
Tél : 04.84.35.42.65.
christine.herbaut  @bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 86-2021 MD

ARRÊTÉ

 portant mise en demeure de la Métropole d’Aix-Mars eille-Provence
 de produire un audit de l’autosurveillance du syst ème d’assainissement de Marseille 

portant sur l’ensemble des déversoirs d’orages du r éseau de collecte 
et des mesures de débits en entrée et en sortie de station d’épuration

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles L.171-6, L171-8 et L171-11,

VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des cit oyens dans leurs relations avec les
administrations,

VU l’arrêté inter ministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif et
notamment ses articles 17 à 20,

VU l'arrêté préfectoral du 16 janvier 2004 autorisant le système d'assainissement de l’agglomération de
Marseille,

VU le courrier de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône (DDTM13) du
31 décembre 2020 valant rapport de manquement administratif, réceptionné par la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence le 6 janvier 2021, accompagné d’un projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure,

VU le courrier de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence en date du 15 janvier 2021 ne contestant pas le projet
d’arrêté préfectoral de mise en demeure,

CONSIDÉRANT que la Métropole d’Aix-Marseille-Provence a fait part à la DDTM13 le 9 juillet 2020 d’un
problème de mesure et d’autosurveillance substantiel sur les volumes déversés par le déversoir d’orage Prohibé
au droit du vieux port,

CONSIDÉRANT que ce déversoir constitue le plus gros contributeur en volume déversé par temps de pluie par
le réseau d’assainissement marseillais suivi ces dernières années,

CONSIDÉRANT que les déversements en 2019 ont été déclarés pour un volume de l’ordre de 3 millions de m³,
et qu’ils s’élèveraient en fait à environ 300 000 m³,

CONSIDÉRANT que cet écart constitue une erreur de facteur 10 très importante à l’échelle des volumes
collectés et déversés par le système d’assainissement,

CONSIDÉRANT que cette erreur serait en lien avec la formule de calcul de tarage du seuil de déversement à
l’origine de cette surévaluation des volumes comptabilisés,

…/...

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
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CONSIDÉRANT que certaines données d’autosurveillance transmises au titre de l’année 2019 et les années
précédentes sont donc erronées et versées ainsi dans les bases de données nationales de suivi des systèmes
d’assainissement,

CONSIDÉRANT que ces constats ont été portés à notre connaissance après le dépôt officiel des données
d’autosurveillance,

CONSIDÉRANT que le rapport annuel du bilan annuel autosurveillance 2019 du système d’assainissement de
Marseille ne fait état d’aucun désordre relatif à l’autosurveillance et les mesures issues du déversoir d’orage
Prohibé,

CONSIDÉRANT que l’erreur de mesure portée à la connaissance de la DDTM13 constitue un écart substantiel à
l’autosurveillance du système d’assainissement marseillais et à sa représentativité,

CONSIDÉRANT que bien que cet écart ne concerne que l’un des 22 points d’autosurveillance du réseau, la
question du bon fonctionnement de l’autosurveillance et de sa représentativité se pose à l’échelle de tous les
autres déversoirs du système d’assainissement marseillais,

CONSIDÉRANT par ailleurs que les données de débit des effluents en sortie de la station d'épuration de
Marseille Géolide transmises en 2019 dans le cadre de l’autosurveillance ne sont pas issues du même dispositif
de mesure,

CONSIDÉRANT que les données de débit des effluents en sortie de la station d’épuration pour le premier
semestre 2019 ne correspondent pas aux valeurs mesurées effectivement en sortie station mais aux mesures de
débit en entrée station,

CONSIDÉRANT que les données du premier semestre 2019 ainsi transmises constituent également un écart à
l’autosurveillance réglementaire susceptible de remettre en cause les calculs de rendement et de performance
nécessaires à l’établissement de la conformité annuelle de la station d’épuration,

CONSIDÉRANT que le système d’assainissement de Marseille est visé par un pré contentieux européen initié en
octobre 2017,

CONSIDÉRANT que cette procédure est toujours en cours,

CONSIDÉRANT que la bonne représentativité des données d’autosurveillance transmises au niveau national
puis rapportées à la commission européenne constitue un enjeu majeur pour le plus important système
d’assainissement de France de part sa taille actuellement ciblé par la procédure pré-contentieuse européenne en
cours,

CONSIDÉRANT la nécessité de pouvoir disposer rapidement d'un audit complet du dispositif d'autosurveillance
relatif à l'ensemble des déversoirs d'orage du réseau de collecte des eaux résiduaires urbaines de Marseille et
des dispositifs de comptage des volumes en entrée et en sortie de la station d'épuration Géolide,

SUR proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 - La Métropole d’Aix-Marseille-Provence est mise en demeure de réaliser, par un organisme
indépendant, un audit du dispositif d'autosurveillance relatif à l'ensemble des déversoirs d'orage sur le réseau de
collecte des eaux résiduaires urbaines du système d’assainissement de l’agglomération de Marseille et des
dispositifs de comptage des volumes en entrée et en sortie de la station d'épuration Géolide, dans un délai de
1 an à compter de la notification du présent arrêté.

Cet audit comprend a minima les éléments listés ci-dessous : 

- au vu des différents bassins versant couverts par le système d'assainissement, une identification des points de
déversements vers le milieu récepteur et une comparaison de ces derniers avec les points actuellement
surveillés en termes de débitmétrie,
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- pour les points non surveillés, une proposition de dispositif de comptage des déversements vers le milieu
récepteur,

- pour les points actuellement couverts par l'autosurveillance, l'audit apportera une qualification de la pertinence
du système de mesure en termes d'équipement et de protocole de suivi (métrologie, pertinence des courbes de
tarage, etc..) et des propositions d'amélioration le cas échéant,

- une analyse critique de la pertinence des données fournies par l'exploitant du système d'assainissement qui
alimentent les rapports d'autosurveillance et des pistes d'amélioration le cas échéant,

- une description du dispositif de comptage des débits en entrée et en sortie de la station d'épuration ainsi qu'une
analyse critique de la qualité des données d'autosurveillances fournies pour les années 2018 à 2020 ; des pistes
d'amélioration le cas échéant.

Cet audit s'appuiera pour partie sur les données disponibles par la société exploitante du système
d'assainissement de Marseille, en y apportant une analyse critique et argumentée, associé à des visites de
terrain systématiques sur chaque déversoir d'orage et sur la station d'épuration Géolide, et à une expertise sur la
pertinence des dispositifs de métrologie mis en œuvre et des données émises.

Article 2 - La Métropole d’Aix-Marseille-Provence dispose d'un délai d'un an à compter de la notification du
présent arrêté pour satisfaire à la réalisation de l'audit mentionné à l'article 1 du présent arrêté et en assurer la
transmission aux services de la DDTM13 en charge de la police de l’eau et du contrôle.

Article 3 - Dans le cas où l'une des obligations prévue à l'article 1 du présent arrêté ne serait pas satisfaite dans
le délai prévu et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l'encontre de la collectivité les mesures de police prévues au II de l'article L.171-8 du code de l'environnement.

Article 4 - Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours devant la juridiction administrative compétente dans les deux mois à partir de sa notification
ou de sa publication.

Dans le même délai de deux mois, un recours gracieux peut être présenté. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette
demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir
du site : www.telerecours.fr 

Article 5 - Aux fins d’information du public, le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de
la Préfecture des Bouches-du-Rhône et sur le site internet des services de l’État dans le département des
Bouches-du-Rhône.

Article 6 - Exécution

- Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouche-du-Rhône,

et toute autorité de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à Madame la Présidente de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence.Pour le Préfet

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Anne LAYBOURNE
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Sous préfecture de l�arrondissement d�Istres

13-2021-04-29-00001

Arrêté portant désignation des membres de la

commission de contrôle chargée de la tenue des

listes électorales de la commune de Rognac.
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Sous-Préfecture d’Istres

 

Arrêté portant désignation des membres de la commission de contrôle chargée de la tenue des listes
électorales de la commune de ROGNAC

Le Sous-Préfet d’Istres

VU le Code électoral ;

VU la loi organique n° 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales des
Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales ;

VU le décret n° 2005-1613 du 22 décembre 2005 modifié relatif aux listes électorales consulaires et au vote des
Français établis hors de France pour l’élection du Président de la République ;

VU le  décret  n°  2018-343  du 9 mai  2018 portant  création du  traitement  automatisé de données à caractère
personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques précitées n° 2016-1046 et  
2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi organique précitée n° 2016-1047 ;

VU la proposition du Maire de Rognac en date du 20 avril 2021 désignant les conseillers municipaux devant siéger
à la commission de contrôle de la commune ;

CONSIDERANT qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement intégral
du conseil municipal ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales dans la commune de ROGNAC
est composée comme suit : 

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire BOSSY Pierrette

Délégué du TGI NOM Prénom

Titulaire CASIMIR Henri

Avenue des Bolles CS 60004 13808 ISTRES CEDEX
Téléphone : 04 42 86 57 00
www.bouches-du-rhone.gouv.fr

Sous préfecture de l�arrondissement d�Istres - 13-2021-04-29-00001 - Arrêté portant désignation des membres de la commission de

contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la commune de Rognac. 49



Délégué de l’Administration NOM Prénom

Titulaire SCHACRE Roland

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 10 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission de contrôle
chargée de la tenue des listes électorales de la commune de ROGNAC est abrogé.

ARTICLE 3 : Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Istres et le maire de Rognac sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône.

Istres, le 29 avril 2021

Le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence
Sous-Préfet d’Istres par intérim

signé

Bruno CASSETTE
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